

PROVINCE DE QUÉBEC


MUNICIPALITÉ DE CRABTREE


Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Crabtree tenue le 4 juillet 2016 au lieu ordinaire des séances au centre administratif, au 111, 4e Avenue, à 19 h, et y sont présents, formant ainsi quorum sous la présidence du maire, monsieur Denis Laporte :

Daniel Leblanc

Françoise Cormier


Jean Brousseau

Sylvie Frigon

Mario Lasalle

Est absent :

André Picard
Est également présent, Pierre Rondeau, directeur général et secrétaire-trésorier de la municipalité de Crabtree.

2016-0407-275
Ouverture de la séance et constat du quorum

Le président d’assemblée ouvre la séance et constate le quorum.

2016-0407-276
Adoption dES procès-verbaUx des séances du 6 et 20 JUIN 2016

Sur la proposition de Françoise Cormier, il est unanimement résolu par les conseillers que les procès-verbaux des séances ordinaire et extraordinaire du Conseil tenues les 6 et 20 juin 2016 soient adoptés.




ADOPTÉ

2016-0407-277
Adoption des comptes


En plus des comptes apparaissant aux listes lot 1 et lot 2 du 30 juin 2016, pour lesquels les chèques ont déjà été émis après vérification de la disponibilité des crédits au montant de 29 834,74 $ et payés, tel qu'autorisés par les articles 4 et 5 du règlement 2007-137 du règlement de délégation de dépenses.


Sur proposition de Jean Brousseau, il est unanimement résolu par les conseillers que les crédits étant disponibles pour l'émission des chèques, les comptes du mois des lots 3 et 4 du 30 juin 2016, d'une somme de 971 587,88 $ soient adoptés et payés.




ADOPTÉ

2016-0407-278
État mensuel des revenus et dépenses

Le directeur général a déposé aux membres du Conseil municipal un état des revenus et dépenses au 30 juin 2016.

2016-0407-279
période de questions orales aux membres du conseil

Le président d’assemblée permet une période de demandes verbales aux personnes présentes dans la salle.
2016-0407-280
RÈGLEMENT 2016-285 ABROGEANT LE RÈGLEMENT 2012 209 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 1 002 766 $ ET UN EMPRUNT DE 1 002 766 $ POUR DES TRAVAUX D'AQUEDUC, D'ÉGOUTS, DE CHAUSSÉE ET D’ÉCLAIRAGE SUR LA 4E AVENUE ENTRE LA 12E RUE ET LA 16E RUE.

Sur la proposition de Jean Brousseau, il est unanimement résolu par tous les conseillers que le règlement 2016-285 abrogeant le règlement 2012 209 décrétant une dépense de 1 002 766 $ et un emprunt de 1 002 766 $ pour des travaux d'aqueduc, d'égouts, de chaussée et d’éclairage sur la 4e Avenue entre la 12e Rue et la 16e Rue soit adopté.

ADOPTÉ
RÈGLEMENT 2016-285

ABROGEANT LE RÈGLEMENT 2012 209 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 1 002 766 $ ET UN EMPRUNT DE 1 002 766 $ POUR DES TRAVAUX D'AQUEDUC, D'ÉGOUTS, DE CHAUSSÉE ET D’ÉCLAIRAGE SUR LA 4E AVENUE ENTRE LA 12E RUE ET LA 16E RUE.

ATTENDU QUE les travaux visés par le règlement 2012-209 ont été réalisés à l’intérieur du règlement 2014-249.

ATTENDU QUE le Conseil désire abroger le règlement 2012-269.

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné le 20 juin 2016 ;

ATTENDU QU’une copie du règlement a été remise aux membres du conseil au plus tard deux jours juridiques avant la séance, et tous les membres du conseil présents déclarent l'avoir lu et renoncent à sa lecture ;

ATTENDU QUE le maire a mentionné l'objet du règlement et sa portée ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean Brousseau, et unanimement résolu par les conseillers que le règlement 2016-285 abrogeant le règlement 2012‑209 décrétant une dépense de 1 002 766 $ et un emprunt de 1 002 766 $ pour des travaux d'aqueduc, d'égouts, de chaussée et d’éclairage sur la 4e avenue entre la 12e rue et la 16e rue soit et est adopté et qu’il soit statué et décrété par ce règlement, ce qui suit :

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à toutes fins que de droits.

ARTICLE 2

Le présent règlement abroge le règlement 2012-209.

ARTICLE 4

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

ADOPTÉ
2016-0407-281
évaluation de terrains à acheter destinés à la revente

Sur proposition de Françoise Cormier, il est unanimement résolu par les conseillers de mandater le directeur général pour engager un évaluateur afin de procéder à l’évaluation de lots qui pourraient être achetés ou mis en vente et dont l’annonce n’a pas encore été faite.




ADOPTÉ
2016-0407-282
LEVÉE DE FONDS 2016 CYBER cible

Sur proposition de Françoise Cormier, il est unanimement résolu par les conseillers d’autoriser une aide financière de 100$ lors de la campagne de financement d’octobre 2016 à l’organisme Cyber-cible sous la présidence d’honneur du député fédéral Gabriel Ste-Marie.




ADOPTÉ
2016-0407-283
Demande d’aide financière au Pacte de la ruralité pour L’ÉCLAIRAGE DES SENTIERS ET L’AJOUT D’UN CIRCUIT VITALITÉ au PARC DE L’ÉRABLIÈRE 
ATTENDU QUE
 ce projet représente un investissement d’environ 40 000 $ et est admissible à l’aide financière du Pacte de la ruralité ;

ATTENDU QUE
 ce projet est compatible avec les orientations du plan de développement de la municipalité de Crabtree ;

ATTENDU QUE 
l’analyse du projet par le comité de développement de Crabtree et leur recommandation favorable au conseil municipal ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean Brousseau, et unanimement résolu par les conseillers :

D’APPROUVER la recommandation du comité de développement de Crabtree et d’appuyer le projet d’éclairage des sentiers et l’ajout d’un circuit vitalité au parc de l’érablière.

DE DEMANDER une aide financière d’un montant de 29 485 $ au Pacte de la ruralité.

DE CONTRIBUER pour une somme de 10 515 $ provenant du poste 59-152-10
DE MANDATER le maire Denis Laporte, et le directeur général Pierre Rondeau, afin d’agir pour et au nom de la Municipalité de Crabtree aux fins de la présente.

ADOPTÉ
2016-0407-284
dEMANDE D’AUTORISATION À LA CPTAQ POUR travaux de remblAi sur le lot 4 736 900
ATTENDU QUE le propriétaire du terrain situé au 951, chemin Archambault veut réaliser un projet de remblai pour mettre à niveau le terrain qui permettra d’améliorer et/ou permettra la culture de plantes agricoles ;

ATTENDU QUE la durée du projet est de 5 ans et sera réalisé par sections ;

ATTENDU QU’en zone agricole la loi exige une demande d’autorisation à la commission de la protection du territoire agricole lorsqu’il y a modification de l’usage existant ;
ATTENDU QUE le demandeur doit produire une demande d’autorisation et que cette demande doit être appuyée par la municipalité si le projet est conforme ;

ATTENDU QUE le projet ne contrevient pas à la réglementation d’urbanisme actuellement en vigueur dans la municipalité de Crabtree et qu’il est autorisé par le zonage ce type d’usage à l’intérieur de cette zone ;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle et unanimement résolu par les conseillers que la municipalité de Crabtree appuie la demande Christian Dalpé, auprès de la Commission de la protection du territoire agricole du Québec, afin d’obtenir l’autorisation pour la réalisation du projet de rehaussement du lot 4 736 900 du cadastre du Québec.








ADOPTÉ 
2016-0407-285
directives de changement #2— travaux CHEMIN ST-JACQUES (ponts deS rivières ouareau et rouge)


ATTENDU QU’une directive de changement a été émise recommandant la réparation de la membrane d’étanchéité qui a été endommagée suite au planage du pont de la rivière Ouareau et des corrections du pavage à effectuer sur le pont de la rivière Rouge ;


ATTENDU QU’il y a lieu d’accepter les recommandations des représentants de la firme EXP qui agissent à titre de surveillant de ces travaux pour la municipalité ;


En conséquence, il est proposé par Mario Lasalle, et unanimement résolu par les conseillers d'autoriser la directive de changement no 2 pour les modifications de travaux des ponts des rivières Rouge et Ouareau estimés à environ 5 000 $ avant taxes qui pourra varier en fonction du taux horaire et le temps réel pour effectuer les travaux ;

Que les coûts soient appliqués au règlement 2015-269.



ADOPTÉ

2016-0407-286
dEMANDE D’AUTORISATION À LA CPTAQ POUR travaux De REMBLAI lot 4 736 932
ATTENDU QUE Théobald Brisson et fils inc., veut ramener le niveau d’un champ au même niveau que les parcelles environnantes afin d’améliorer le potentiel agricole du champ ;
ATTENDU QUE le remblai affecterait une superficie de 3,13 hectares sur une épaisseur maximale d’environ 6 mètres en adoucissant les pentes vers la rivière améliorant le potentiel agricole et l’approvisionnement en eau des végétaux ;
ATTENDU QU’en zone agricole la loi exige une demande d’autorisation à la commission de la protection du territoire agricole lorsqu’il y a modification de l’usage existant ;
ATTENDU QUE le demandeur doit produire une demande d’autorisation et que cette demande doit être appuyée par la municipalité si le projet est conforme ;

ATTENDU QUE le projet ne contrevient pas à la réglementation d’urbanisme actuellement en vigueur dans la municipalité de Crabtree et qu’il est autorisé par le zonage ce type d’usage à l’intérieur de cette zone ;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean Brousseau et unanimement résolu par les conseillers que la municipalité de Crabtree appuie la demande de Théobald Brisson et fils inc., auprès de la Commission de la protection du territoire agricole du Québec, afin d’obtenir l’autorisation de réaliser le projet sur le lot 4 736 932 du cadastre du Québec.








ADOPTÉ 
2016-0407-287
directives de changement #3— travaux CHEMIN ST-JACQUES


ATTENDU QU’une directive de changement a été émise recommandant l’installation d’un ponceau d’entrée charretière de 300 mm de diamètre et d’environ 6 mètres de longueur non prévu au chaînage approximatif -2+114. du côté droit;


ATTENDU QU’il y a lieu d’accepter les recommandations des représentants de la firme EXP qui agissent à titre de surveillant de ces travaux pour la municipalité ;


En conséquence, il est proposé par Jean Brousseau, et unanimement résolu par les conseillers d'autoriser la directive de changement no 3 pour les travaux d’ajout d’un ponceau d’entrée charretière sur le chemin St-Jacques estimé à 1 200 $ pour la fourniture et la pause du ponceau ;

Que les coûts soient appliqués au règlement 2015-269.



ADOPTÉ

2016-0407-288
DEMANDE À HYDRO-QUÉBEC POUR LE BRANCHEMENT D’UNE NOUVELLE LAMPE PRÈS DU 81 RUE OTIS

ATTENDU une demande reçue de l'Association des propriétaires du Domaine Ma Lorraine de Crabtree pour mieux éclairer une rue du domaine.

ATTENDU QU’une lampe sentinelle appartenant à une résidence et alimentée par cette dernière avait été installée pour éclairer la rue Otis ;


ATTENDU QUE la sentinelle privée est défectueuse et que les résidents du secteur voudraient avoir une lampe de rue alimentée par le réseau public ;

ATTENDU QU’il y a déjà un poteau appartenant à Hydro-Québec ; 


EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Françoise Cormier et unanimement résolu par les conseillers que demande soit faite à Hydro-Québec de faire le branchement d’une (1) nouvelle lampe de rue près du 81 rue Otis.

ADOPTÉ

2016-0407-289
PROGRAMME EMPLOIS D’ÉTÉ ÉCHANGES — ÉTUDIANTS avec YMCA 
Sur la proposition de Mario Lasalle, il est unanimement résolu par les conseillers :
D’offrir un emploi à un étudiant dans le cadre du programme d’échange étudiant du YMCA, durant 6 semaines à l’été 2016 à Salma Abouel-Eninafin de lui permettre de vivre une expérience d'échange culturel et d'apprentissage de la langue seconde tout en ayant un emploi rémunéré ;
D’autoriser la directrice du service des loisirs, Shanie Deziel, à remplir le formulaire de demande d’aide à l’emploi – 2014 du YMCA ;
QUE le salaire pour cet employé soit fixé au salaire d’un moniteur de camp de jour de première année en vigueur, soit 11,75 $ / heure ;
QUE le salaire soit remboursé par le YMCA à raison du salaire minimum en vigueur de 10,75 $;
QUE la différence du salaire horaire de 1$/h et les frais marginaux soient assumés par la municipalité ;
ADOPTÉ
2016-0407-290
RÈGLEMENT 2016-284 AYANT POUR EFFET DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT 2012-202 RELATIF AU STATIONNEMENT DANS LES RUES SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE CRABTREE
Sur la proposition de Jean Brousseau, il est unanimement résolu par tous les conseillers que le règlement 2016-284 ayant pour effet de modifier certaines dispositions du règlement 2012-202 relatif au stationnement dans les rues sur le territoire de la municipalité de Crabtree soit adopté.
ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2016-284
AYANT POUR EFFET DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT 2012-202 RELATIF AU STATIONNEMENT DANS LES RUES SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE CRABTREE

ATTENDU QUE plusieurs véhicules possèdent des vitres arrières teintées et qu’il est difficile de bien visualiser la vignette de stationnement sur la vitre arrière.
ATTENDU QUE le Conseil municipal désire modifier le règlement relatif au stationnement dans les rues afin de modifier l’emplacement où doit être apposée la vignette de stationnement sur un véhicule.
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné le 20 juin 2016 ;

ATTENDU QU’une copie du règlement a été remise aux membres du conseil au plus tard deux jours juridiques avant la séance, et tous les membres du conseil présents déclarent l'avoir lu et renoncent à sa lecture ;
ATTENDU QUE le maire a mentionné l'objet du règlement et sa portée ;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean Brousseau, et unanimement résolu par les conseillers que le règlement 2016-284 ayant pour effet de modifier certaines dispositions du règlement 2012-202 relatif au stationnement dans les rues sur le territoire de la municipalité de Crabtree soit et est adopté et qu’il soit statué et décrété par ce règlement, ce qui suit :
ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à toutes fins que de droits.
ARTICLE 2

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, le dernier paragraphe de l’article 4.2 relatif aux vignettes de stationnement est abrogé et remplacé par ce paragraphe : 

Après réception de la vignette, le propriétaire ou commerçant s’engage à coller la vignette sur le côté gauche de la vitre avant. En cas de changement de véhicule, une nouvelle demande devra être déposée à la municipalité, en rapportant l’ancienne vignette.

ARTICLE 4

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.
ADOPTÉ
2016-0407-291
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE POUR LE 234, 8E RUE

Le Conseil prend connaissance d’un avis du comité consultatif d’urbanisme relativement à la demande de dérogation mineure pour l’immeuble ayant comme adresse civique le 234, 8e Rue, lequel est situé dans la zone Cb-1.

Compte tenu des arguments énoncés dans l’avis du comité consultatif d’urbanisme suite à sa réunion du 8 juin 2016, il est proposé par Daniel Leblanc, et unanimement résolu par les conseillers, d’entériner la recommandation du comité consultatif d’urbanisme et d’accepter la demande de dérogation mineure pour le 234, 8e Rue ayant pour effet de régulariser une non-conformité et permettre de maintenir le bâtiment accessoire de type garage d’empiéter dans la marge minimale demandée de 0,24 mètre sur une longueur de 7,69 mètres. 

ADOPTÉ
2016-0407-292
POURSUITE DU PROGRAMME DE COMPENSATION À L’ÉCOLE PRIMAIRE ET AU CENTRE DE LA PETITE ENFANCE POUR LE RECYCLAGE DES PILES


Attendu quE le conseil a mis en place un système de collecte des piles à l’aide de cylindre récupérateur installé entre autres à l’école primaire Sacré-Cœur-de-Jésus et au CPE La Cabotine ;


ATTENDU QUE le 2 avril 2012 le conseil adoptait la résolution R 142-2012 accordant une compensation financière à l’école primaire et au Centre de la petite enfance de 50 $ pour chaque cylindre plein de piles qui sera ramassé par l’établissement et que la municipalité aura collecté et compilé ; 


En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc, et unanimement résolu par les conseillers :

DE remettre un montant de 800 $ à l’école Sacré-Cœur-de Jésus ;


DE remettre un montant de 900 $ au CPE La Cabotine ;


DE poursuivre le programme de compensation financière à l’école primaire et au Centre de la petite enfance de 50 $ pour chaque cylindre plein de piles qui sera ramassé par l’établissement et que la municipalité aura collecté et compilé ; 

Que cette compensation financière soit en vigueur pour l’année scolaire et prenne fin le 23 juin 2017 ;
Que la subvention provenant du programme sur la redistribution aux municipalités des redevances pour l'élimination des matières résiduelles soit appliquée à cette compensation.
ADOPTÉ

La séance est levée à 19 h 55.

_________
__________
___________

Denis Laporte, maire


Pierre Rondeau, directeur général 




et secrétaire-trésorier

Je, Denis Laporte, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal.

